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Députés. 
Enfants. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Depuis de très nombreuses années, notre société connaît malheureusement un accroissement de la 
violence sous toutes ses formes, qu’elle soit verbale, psychologique, physique ou sexuelle. 

Dans un tel environnement hostile, qui prospère sur un terreau de multiples frustrations humaines, 
les êtres les plus faibles et les plus fragiles deviennent des victimes «idéales» qu’il est facile de 
maltraiter, de violenter. 

Au premier chef, il y a bien entendu les jeunes enfants. Certains d’entre eux font l’objet d’atteinte et 
de brutalité corporelles ou mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements, voire 
d’exploitation en particulier sexuelle. 

Il ne s’agit pas là d’un phénomène de société marginal. 
En France, l’Observatoire national de l’action sociale décentralisée (ODAS) avait dénombré, en 

l’an 2000, quelque 83000 enfants en danger, parmi lesquels 18300 cas de mauvais traitements reconnus. 
Ainsi, il a été répertorié 6600 cas de violences physiques (hématomes, brûlures, fractures), 5500 cas 

d’abus sexuels (incestes, viols, attouchements), 4800 cas de négligences lourdes (manque de soin ou de 
nourriture) et 1400 cas de violences psychologiques (humiliations manifestes, agressions verbales). 

Il est à souligner que ces faits signalés sont bien souvent commis dans l’entourage de l’enfant : lieu 
familial, scolaire, éducatif ou de loisir. 

Quant aux 65000 autres enfants, ils vivaient dans une situation comportant des risques sérieux tant 
sur le plan sanitaire, que de la sécurité, de la moralité, de l’éducation ou de l’entretien. 

L’enfance maltraitée et violentée est longtemps demeurée un sujet tabou qu’il convenait de 
dissimuler. Sans doute, cette forme d’autisme social traduisait-elle une volonté de masquer l’une des 
faces les plus sombres de notre vie sociale. 



Grâce à la mobilisation volontariste d’associations, de professionnels concernés, d’élus, de 
journalistes, la société dans son ensemble prend désormais conscience de l’ampleur du problème. Il 
semble que les esprits soient enfin mûrs pour analyser avec lucidité les causes, les conséquences et les 
moyens de remédier à un tel phénomène inacceptable. 

Un sondage de la SOFRES publié en août 2001 est en cela révélateur. Cette étude montre que 
les Français sont préoccupés, dans le domaine de l’enfance, par la pédophilie et les agressions sexuelles 
à 72 %, la violence à l’école à 64 % et la maltraitance à 58 %. 

C’est en particulier sur ces trois thèmes que la commission d’enquête conduira ses investigations 
afin de dresser un état réel et précis de la situation. 

A partir de ce bilan, elle aura aussi à formuler un certain nombre de propositions concrètes visant à 
lutter plus efficacement contre la violence et la maltraitance des enfants. 

Dans notre pays, berceau des droits de l’homme, la protection de l’enfance doit constituer, au-delà 
des naturelles divergences de convictions politiques et philosophiques, une priorité de réflexion et 
d’action pour la représentation nationale. 

Tels sont les motifs pour lesquels je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir adopter 
cette proposition de résolution. 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Article unique 
En application de l’article 140 du règlement de l’Assemblée nationale, il est créé une commission 

d’enquête de 30 membres sur les violences et les maltraitances dont font l’objet les enfants. 
N° 397 – Proposition de résolution de M. Jean-Claude Abrioux : commission d’enquête sur les violences et les 
maltraitances dont font d’objet les enfants 


